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La question de l’immigration irrégulière bouscule aujourd’hui les pays des deux rives de la Méditerranée, car 

le phénomène migratoire engendre de nombreux drames humains à chaque traversée de la mer, inacceptables 
pour la conscience de l’humanité. La réalité est que cette immigration, vu son caractère « clandestin », ne 

cesse d’alimenter les débats, tant au niveau européen qu’au niveau maghrébin, voire même au niveau africain. 
Pour l’Afrique, d’où partent par vagues successives les jeunes migrants, c’est une perte de bras valides pour 

le développement. La migration irrégulière préoccupe beaucoup les dirigeants politiques, du fait de son 

ampleur et de son impact sur les pays de transit et d’accueil. Elle serait la cause de problèmes sociaux, 
politiques et sécuritaires. La crainte est que cette immigration considérée comme « porteuse de risques », 

constitue une menace et un danger pour la stabilité, la cohésion sociale et l’identité des sociétés d’accueil. 

Cet article analyse la situation des migrants qui sont en porte à faux avec les législations nationales relatives 
à l’entrée et au séjour sur le territoire des pays de réception, et relève les violations de leurs droits de l’homme 

au court des étapes de leur voyage. Ceci demande une protection juridique en considération de la personne 

humaine, conformément aux principes du droit international qui reconnait et énonce des droits en faveur des 
migrants et des réfugiés. 

The question of irregular immigration is shaking up the countries on both shores of the Mediterranean today, 

because the migration phenomenon generates many human tragedies at each crossing of the sea, unacceptable 

for the conscience of humanity. The reality is that this immigration, because of its “clandestine” nature, 

continues to fuel the debates, both at European and Maghreb levels, or even at the African level. For Africa, 
from which successive migrant waves leave, it is a loss of valid arms for development. Irregular migration is 

of great concern to political leaders because of its scale and impact on transit and host countries. It would be 

the cause of social, political and security problems. The fear is that this immigration, considered as “risk-
bearing”, constitutes a threat and a danger for the stability, the social cohesion and the identity of the host 

societies. This article analyzes the situation of migrants who are at odds with national laws on entry and 

residence in the receiving countries, and notes violations of their human rights at the stages of their trip. This 
requires legal protection in consideration of the human person, in accordance with the international law 

principles that recognize and outline rights for migrants and refugees. 

El tema de la inmigración ilegal trastorna en la actualidad los países de las dos orillas del Mediterráneo, como 

la migración crea muchos dramas humanos en cada paso del mar, inaceptables para la conciencia de la 

humanidad. La realidad es que esta inmigración, dado su carácter “clandestino”, sigue siendo objeto de 
debate, tanto a nivel europeo y del Magreb, incluso a nivel africano. Para África, de donde salen las olas 

migratorias sucesivas, es una pérdida de brazos válidos para el desarrollo. La migración irregular es una gran 

preocupación para los líderes políticos debido a su escala y su impacto en los países de tránsito y de acogida. 
Sería la causa de problemas sociales, políticos y de seguridad. El temor es que esta inmigración, considerada 

como “riesgosa”, constituya una amenaza y un peligro para la estabilidad, la cohesión social y la identidad 

de las sociedades de acogida. Este artículo analiza la situación de los migrantes que están en conflicto con 
las leyes nacionales de entrada y residencia en los países receptores, y señala las violaciones de sus derechos 

humanos en las etapas de sus viajes. Esto requiere protección legal en consideración de la persona humana, 

de acuerdo con los principios del derecho internacional que reconocen e introducen derechos de los migrantes 
y refugiados. 
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Lieu de passage et carrefour d’échanges important, la Méditerranée est 

aujourd’hui le premier espace migratoire au monde. Un espace aux contrastes multiples 

emprunté par des milliers de personnes et de gens déplacés qui fuient leurs pays à cause 

des violences et des conflits, mais aussi en raison du chômage persistant. 

L’Europe riveraine admet chaque année des milliers de migrants réguliers 

auxquels s’ajoutent les migrants irréguliers et les demandeurs d’asile. La recrudescence 

de l’immigration clandestine par voie maritime occupe le devant de la scène médiatique 

à cause des nombreux drames humains qui se déroulent en Méditerranée. De 

nombreuses interrogations se posent alors à propos de ces mouvements de migrations 

de plus en plus vifs et mal contrôlables. Ces derniers inquiètent et suscitent des 

appréhensions négatives, de peurs et de menace sur la stabilité et la cohésion sociale 

des pays d’accueil. 

L’immigration irrégulière est devenue un champ d’études et de réflexions à 

travers lequel est perçue et débattue toute la problématique de la migration dans son 

ensemble. Sans trop se focaliser sur l’immigration irrégulière pour ne pas altérer le 

débat, ne serait-il pas plus judicieux de régler au préalable certaines questions 

importantes nécessaires à tout dialogue pour élaborer une politique migratoire 

adéquate, basée sur une approche globale et éclairée en termes de solidarité et de respect 

des droits de l’Homme? 

L’immigration irrégulière, appelée aussi l’immigration du pays de transit ou 

de destination. Elle implique l’entrée et le séjour d’une personne dans un pays dont elle 

n’est pas originaire sans y être légalement autorisée. Elle apparaît ainsi comme une 

procédure alternative d’entrée pour ceux qui ne remplissent pas les conditions requises 

par les pays d’accueil. Dans pareille situation les possibilités légales d’entrée et de 

séjour sont restreintes, l’entrée illégale est souvent la seule possibilité qui s’offre aux 

candidats à l’immigration et aux demandeurs d’asile. 

Aujourd’hui, avec la mondialisation économique, le progrès rapide dans les 

technologies de l’information, de la communication et des transports, on assiste à un 

développement extraordinaire de la migration internationale qui engendre des drames 

humains, obligeant les politiques à gérer les flux migratoires afin d’endiguer le 

phénomène qui prend des proportions inquiétantes à chaque traversée de la 

Méditerranée. Le bilan est lourd, chiffres à l’appui, émanant d’organismes officiels, 

d’organisations de la société civile et de médias du monde entier. La migration est un 

sujet complexe et délicat, elle est devenue une source de préoccupation pour les pays 

de destination comme pour toute la communauté internationale, d’autant plus qu’elle 

fait l’objet maintenant d’un « commerce » très lucratif qui génère des revenus 

considérables pour ceux qui « aident » les candidats à l’immigration. Le basculement 

de cette activité illicite dans le domaine de la criminalité organisée dans le sens de la 

conception onusienne du trafic des migrants et la traite des êtres humains1 constitue une 

                                                 
1 Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 15 novembre 2000, 

2225 RTNU 209 (entrée en vigueur : 29 septembre 2003) [Convention de Palerme]; elle a été complétée 

par trois protocoles additionnels : Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 
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menace pour la sécurité nationale et la stabilité des États. 

Le phénomène de la migration irrégulière suppose des politiques de gestion 

des flux et de contrôle aux frontières dont le caractère est nécessairement imparfait, car 

ces aspects ne sont abordés que ponctuellement dans les relations interétatiques. Il 

s’agit le plus souvent d’accords de réadmission bilatéraux liant l’État-source et 

l’État-cible d’un flux particulier de migrants. Dans sa forme la plus poussée, la prise en 

charge du phénomène aboutit à des accords de coopération entre États, une coopération 

opérationnelle sur la base de programmes2 est déjà lancée par l’Europe, qui est la 

principale destination auxquels aspirent les migrants et les demandeurs d’asile3. 

La montée de l’immigration irrégulière fait l’objet de nombreuses analyses qui 

vont de celles qui la considèrent comme un risque potentiel pour la stabilité et la 

cohésion sociale des pays de réception, en passant par celles qui se penchent sur son 

caractère criminel, en la prenant pour une menace criminelle transnationale qui 

justifierait une coopération internationale à l’échelle mondiale des forces de police et 

des justices des États. Il y a également, celles qui la voient comme une menace externe 

à la sécurité de l’État, et représenterait alors, un risque au sens de la défense nationale. 

Ainsi, au-delà des nombreux questionnements qui se posent à propos de 

l’immigration irrégulière, nous tenterons d’abord, de cerner la question à travers 

l’importance qu’elle revêt dans le cadre du changement d’orientation dans les 

mouvements migratoires qui ont entrainé des drames humains et créé des situations qui 

échappent à la légalité, pour voir ensuite, comment elle peut être encadrée et contrôlée 

à l’aide d’instruments et mécanismes juridiques qui lui sont applicables et qui peuvent 

assurer la protection des migrants. 

 

I. Changement d’orientation dans les mouvements migratoires 

et irruption du phénomène de l’immigration irrégulière 

Les évènements nouveaux concernant les flux et les politiques migratoires 

montrent les difficultés qu’il y a à gérer la migration dans sa totalité et sa complexité, 

notamment au regard des faits souvent dramatiques qui se produisent au large des côtes 

européennes : espagnoles et italiennes particulièrement, où de nombreux migrants 

« clandestins », ceux du moins qui échappent à la mort, sont refoulés aux frontières, 

sans compter les dérapages qui se produisent dans les aéroports lors de rapatriements 

                                                 
particulier des femmes et des enfants; Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; Protocole 

contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel 

à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. 
2 Il s’agit des programmes Ulysse, Triton et Rio qui sont des projets-pilotes pour la surveillance des 

migrants à travers les frontières maritimes en Méditerranée. 
3 En 2015, le nombre de demandeurs d’asile dans l’Union européenne a atteint un record avec 

1 323 000 personnes au total ont déposé une « demande de protection internationale », soit plus du 

double par rapport à l’année 2014; « Les demandes d’asile dans l’Union européenne » Toute l’Europe 

(21 octobre 2016), en ligne : Toute l’Europe  <www.touteleurope.eu>. 
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forcés des demandeurs d’asile à la recherche d’un lieu d’accueil4. 

Les désirs d’Europe et les tentatives de prendre d’assaut la « forteresse 

européenne », ne sont pas les seuls en cause, car malgré la fermeture ou l’entrouverture 

sélective des frontières5, les mouvements migratoires continuent d’arriver aux portes 

de l’Europe. La souveraineté des États est alors mise à mal dans le cadre du contrôle 

aux frontières par la prégnance d’autres principes et d’autres logiques, comme le 

principe de la responsabilité, la logique de l’humanitaire et le dialogue qui s’imposent 

aux États du fait de leur interdépendance. Une autre réalité apparaît, mais qui ne peut 

être occultée, et doit être prise en compte, c’est celle qui concerne les marchés 

économiques, médiatiques et culturels transnationaux qui transcendent aujourd’hui la 

souveraineté des États et se jouent des frontières étatiques. Ceci pousse davantage les 

migrants à vouloir rentrer en Europe, en bravant tous les dangers au péril de leur vie. 

 

A. Les migrants irréguliers, victimes d’évènements tragiques dans l’espace 

euro-méditerranéen 

Les termes de migrants « irréguliers », « clandestins », « non-documentés » ou 

« illégaux » sont considérés comme synonymes, leur usage est utilisé indifféremment 

dans la littérature relative à la migration6. L’Organisation internationale pour les 

migrations (OIM) utilise le terme « clandestin » et définit le migrant clandestin comme 

celui qui « enfreint les règles d’admission du pays, ainsi que toute personne non 

autorisée à rester dans le pays7 ». On qualifie ainsi un migrant clandestin par rapport à 

l’application territoriale des législations nationales relatives à l’immigration tant qu’il 

ne relève pas de la juridiction d’un autre État. Celui-ci reste soumis à la législation de 

son pays et au pavillon du bateau qui le transporte et ne devient « clandestin » que 

lorsque le pays qui l’accueille le définit comme tel. 

La migration irrégulière en Méditerranée constitue depuis un certain nombre d’années 

un sujet récurrent dans l’actualité qui, par moment, allume les projecteurs sur certains 

                                                 
4 Wenceslas de Lobkowicz, « L’Union européenne et le droit d’asile » dans Jean-Pierre Théron, dir, 

Évolutions récentes du droit du réfugié en Europe, Toulouse, Presses de l’Université Toulouse, 1995 à 

la p 17. 
5 On fait référence ici à l’immigration « choisie » sur la base de compétences que l’Europe voudrait avoir 

pour ses besoins économiques à la différence de l’immigration « subie », voir Xavier Chojnicki, 

Frédéric Docquier et Lionel Ragot, « L’immigration "choisie" face aux défis économiques du 
vieillissement démographique » (2005) 56:6 R Economique 1359. 

6 Nous utiliserons dans nos développements indifféremment ces termes synonymes, tout en sachant que 

le terme irrégulier est le plus adéquat pour désigner les migrants qui souhaitent s’installer dans un autre 
pays que le leur, car la notion de migrants clandestins ou illégaux se réfère à la criminalité et à d’autres 

activités interdites par la loi. 
7 Richard Perruchoud et Jillyanne Redpath-Cross, Glossary on migration, 2e éd, Genève, International 

Organization for Migrations, 2004, sub verbo « Irregular Migration »; Pour l’organisation internationale 

des migrants, il n’existe pas de définition universelle de la migration irrégulière. Du point de vue des 

pays d’arrivée, une immigration irrégulière est liée à l’entrée, au séjour, ou au travail illégal. Du point 
de vue du pays de départ, l’irrégularité de la migration s’effectue au moment où une personne traverse 

une frontière internationale sans les documents de voyage ou sans accomplir les attentes administratives 

nécessaires à la sortie du pays. 
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évènements tragiques qui se déroulent en mer. Selon les Nations Unies, plus de 

5000 migrants sont morts en Méditerranée en tentant de rejoindre les côtes européennes 

durant la seule année 20168. Dans son dernier rapport-bilan, intitulé : « Des vies à la 

dérive. Réfugiés et migrants en péril en Méditerranée », rendu public fin 

septembre 2014, Amnistie internationale a estimé qu’« en 2001 quelques 

1500 personnes avaient trouvé la mort, on en compte environ 500 en 2012, plus 

de 600 en 2013 et 2500 au 15 septembre 20149 ». Quel triste bilan dramatique, qui ne 

cesse de s’alourdir au fil du temps, puisque des milliers de migrants prennent ce risque 

presque quotidiennement. Selon un recensement dans un récapitulatif de fin d’année, 

l’OIM « indique 3771 décès de migrants en 201510 » ayant traversé la Méditerranée 

dans l’espoir d’atteindre l’Europe. La Méditerranée a été ainsi considérée comme le 

passage le plus meurtrier durant l’année 201411. Cette année-là, a été également 

reconnue comme une année record, car 219 000 personnes ont traversé la mer 

Méditerranée. Faut-il encore citer quelques chiffres, même si ces derniers ne parlent 

pas de drames humains. Il s’agit du nombre important de migrants irréguliers arrivant 

dans l’île italienne de Lampedusa qui a doublé entre 2005 et 2008, passant 

respectivement de 15 000 à 30 000. Que disent encore les chiffres du côté 

italien en 2017, lorsque le ministre italien de l’Intérieur et le Haut-Commissaire des 

Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), ont affirmé avoir recensé « 60 447 arrivées 

de migrants et de réfugiés sur le sol italien12 ». Faut-il noter au passage que l’Italie 

occupe le 4e rang mondial en ce qui concerne le nombre de demandeurs d’asile, après 

les États-Unis, le Canada et la France.  

Par ailleurs, plusieurs affaires de migrants « clandestins » ont fait scandale en 

Italie en 2009, à la suite d’un refoulement vers les côtes libyennes d’un groupe de 

75 immigrés clandestins à bord d’une embarcation de type zodiac. Un autre groupe de 

73 candidats érythréens à l’immigration partis à la même date de Tripoli sur un zodiac 

n’ont pas pu traverser le canal de Sicile. Ils ont dérivé, et seuls cinq d’entre eux ont 

survécu dans un état grave et ont pu rejoindre l’île de Lampedusa. Ce qui signifie que 

l’immigration clandestine n’a aucun cadre légal, et les personnes qui se trouvent en 

dehors de la légalité sont en situation irrégulière. Elles sont considérées comme 

« clandestins », « sans papiers » ou n’ayant pas obtenu le renouvellement de leur titre 

                                                 
8 Madjiasra Nako, « Lac Tchad : un berceau d’humanité devenu centre d’accueil de réfugiés » Jeune 

Afrique (30 décembre 2016), en ligne : Jeune Afrique <https://www.jeuneafrique.com/mag/384800/ 

politique/lac-tchad-berceau-dhumanite-devenu-centre-daccueil-de-refugies/>. 
9 Amnistie internationale, Des vies à la dérive : Réfugiés et migrants en péril en Méditerranée (version 

courte), Rapport publié dans le cadre de la campagne SOS Europe, n° Eur 05/007/2014 (2014). 
10 Voir OIM, « L’OIM recense 3 771 décès de migrants dans la Méditerranée en 2015 » Nouvelles, 

(1 mai 2016), en ligne : OIM <https://www.iom.int/fr/news/loim-recense-3 771-deces-de-migrants-
dans-la-mediterranee-en-2015>. 

11 Durant l’année 2014, la traversée de la Méditerranée a été extrêmement dangereuse : plus de 

3 550 personnes y ont perdu la vie au cours des onze premiers mois de l’année 2015, voir Frank Laczko 
et al, « Arrivées et décès des migrants en Méditerranée : que nous apprennent réellement les données ? » 

(2016) 51 R Migrations Forcées 30. 
12 Thomas Mignon, « Check Point : les arrivées de migrants en Italie ont-elles triplé en 2017? » 

Radio-télévision belge de la Fédération Wallonie-Bruxelles (RTBF), (19 juin 2017), en ligne : RTBF 

<https://www.rtbf.be/info/monde/europe/detail_check-point-les-arrivees-de-migrants-en-italie-ont-

elles-triple-en-2017?id=9637967>. 
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de séjour, elles tombent, par conséquent, sous le coup d’une interdiction du territoire 

ou refusées après une demande d’asile. 

Dans l’illégalité et la clandestinité, les migrants ne sont pas protégés par la loi, 

ils prennent des risques importants qui mettent leur vie en danger en voulant rejoindre 

des pays présentant des conditions de vie qu’ils espèrent meilleures. Ils n’hésitent pas 

à tout abandonner chez eux pour tenter l’aventure ailleurs. Ils sont souvent aidés dans 

leur entreprise par des passeurs peu honnêtes leur faisant payer un prix fort pour leur 

fournir les moyens de franchir les obstacles naturels ou humains dans des conditions de 

sécurité extrêmement précaires. Chaque année des centaines de jeunes migrants 

meurent le long des routes, victimes de naufrages en mer comme dans le désert. Le 

verrouillage des frontières serait à l’origine de l’augmentation du nombre de personnes 

qui meurent en Méditerranée13. Une exigence humanitaire s’impose dans ces cas-là 

pour les États, qui devraient prendre en charge les migrants dans un cadre légal, tout en 

poursuivant leurs efforts de lutte contre le phénomène de la migration illégale qui 

présente de nombreuses situations. 

 

B. La diversité de situations dans l’immigration irrégulière  

L’immigration « irrégulière » désigne divers phénomènes, notamment celui 

relatif à l’entrée illégale de ressortissants de pays tiers sur le territoire d’un État autre 

que l’État d’origine, par voie terrestre, maritime ou aérienne, y compris par les zones 

de transit aéroportuaires. L’immigration irrégulière est l’une des notions qui 

apparaissent évidentes au sens commun, mais se révèlent plus complexes et 

problématiques quand on les soumet à une analyse approfondie. C’est seulement dans 

le cadre de l’interaction avec un appareil normatif qu’un déplacement peut être défini 

d’« irrégulier ». Il y a quatre aspects principaux de la légalité du statut du 

migrant : l’entrée, la permanence, la régularisation du statut professionnel et la nature 

de la profession. Du point de vue des pays d’arrivée, une immigration irrégulière est 

liée à l’entrée, au séjour, ou au travail illégal. L’Organisation internationale du travail 

(OIT), dans la Convention (n° 143) sur les travailleurs migrants14 au paragraphe 1 de 

son article 2, demande à tout État membre dont la présente Convention est en vigueur 

de « déterminer systématiquement s’il existe des migrants illégalement employés sur 

son territoire. » De là, l’organisation considère que les migrants irréguliers « sont 

soumis au cours de leur voyage, à leur arrivée ou durant leur séjour et leur emploi à des 

conditions contrevenant aux instruments, ou accords internationaux, multilatéraux, 

bilatéraux pertinents ou à la législation nationale15 ». La migration irrégulière recouvre 

                                                 
13 Voir Henri Labayle, « L’Union européenne et la crise de l’immigration en Méditerranée : le bal des 

hypocrites » Le Figaro (22 avril 2015), en ligne : Le Figaro <http://www.lefigaro.fr/vox/monde/ 2015/ 

04/22/31002-20150422ARTFIG00179-l-union-europeenne-et-la-crise-de-l-immigration-en-
mediterranee-le-bal-des-hypocrites.php>; L’auteur dénonce dans cet article le double langage et 

l’inconsistance de l’Union européenne face au drame de l’immigration. 
14 Convention sur les migrations dans des conditions abusives et sur la promotion de l’égalité de chances 

et de traitement des travailleurs migrants, 24 juin 1975, 1120 RTNU 323 (entrée en vigueur : 

9 décembre 1978) [Convention (n° 143) sur les travailleurs migrants]. 
15 Ibid. 
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ainsi une diversité de situations semblables, quoique tout à fait différentes, et qui 

n’appellent pas les mêmes méthodes de présentation et n’obéissent pas aux mêmes 

règles. Certains migrants présentent de faux documents à la frontière, d’autres tentent 

de la traverser en dehors des postes frontaliers ou de déjouer les contrôles en 

s’introduisant illégalement dans les moyens de transport. D’autres entrent au pays 

légalement munis d’un visa. L’irrégularité de leur séjour n’intervient qu’à une étape 

ultérieure et découle de raisons diverses, par exemple le non-renouvèlement des visas, 

l’entrée au pays en tant que touriste suivie d’une prolongation illégale du séjour. 

S’ajoute aussi à la liste, la situation des déboutés du droit d’asile16 qui, après le rejet de 

leur demande, refusent de quitter volontairement le territoire du pays d’accueil. Cette 

réalité montre que les conditions de vie des étrangers en situation irrégulière sont 

difficiles, puisqu’ils sont privés de certains droits essentiels, et en particulier, celui de 

travailler régulièrement. Ils sont exposés, selon les cas, à l’exploitation par les 

employeurs clandestins dépourvus de scrupules à l’obligation de s’adonner à des 

activités lucratives, mais illégales. Les étrangers n’étant pas autorisés à exercer une 

activité salariée régulière, ils constituent un public privilégié pour les employeurs de 

travailleurs illégaux. Leur défaut de titre de séjour les place dans une situation de 

dépendance, et ne peuvent avertir les autorités pour protester contre des conditions 

indignes puisqu’ils seraient menacés d’expulsion. 

La question de l’immigration irrégulière s’inscrit ainsi dans un large champ de 

questionnements qui font apparaître les craintes des populations des pays d’accueil et 

des autorités, qui estiment que cette immigration constitue une menace pour eux, voire 

même, un danger pour la cohésion sociale de leur pays. L’immigration irrégulière est 

aussi un objet d’analyses pour tenter de comprendre le phénomène et sa perception par 

les populations des pays d’accueil.  

 

C. Les analyses portant sur l’immigration irrégulière 

Les analyses portant sur l’immigration irrégulière ont pour but d’étudier le 

phénomène pour connaitre son impact politique, économique et social sur les sociétés 

d’accueil qui craignent des bouleversements et des ruptures dans leur tissu social, ce 

qui pourrait engendrer l’effritement de leur cohésion nationale. Plusieurs analyses 

investissent des champs différents, mais nous n’en retiendrons que celles qui nous 

semblent essentielles pour la compréhension et la perception du phénomène.  

La première des analyses considère l’immigration irrégulière comme porteuse 

de risque pour la stabilité et la cohésion sociale du pays d’accueil, c’est-à-dire que par 

                                                 
16 Le socle du droit d’asile est la Convention de Genève : Convention relative au statut des réfugiés, 

28 juillet 1951, 189 RTNU 137 (entrée en vigueur : 22 avril 1954); Un document-clé dans la définition 
du réfugié, ses droits et les obligations légales des États. En pratique, cette convention est limitée aux 

réfugiés européens pour les évènements survenus avant le 1er janvier 1951, mais les conflits qui 

surgissent un peu partout dans le monde ont conduit les États à adopter en 1967 un nouveau texte 
international, le Protocole de New York, qui permet de protéger tous les réfugiés quels que soient leur 

pays d’origine et la date des évènements qu’ils fuient, voir Protocole relatif au statut des réfugiés, 

31 janvier 1967, 606 RTNU 267 (entrée en vigueur : 4 octobre 1967) [Protocole de New York]. 
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sa simple existence, l’immigration qu’elle soit légale ou illégale, peut modifier le 

rapport de force au sein d’une société donnée. Elle peut transformer les identités 

collectives d’une nation, et à ce titre, elle est rejetée systématiquement par le pays 

récepteur qui dénonce sa présence sur son territoire. Beaucoup de chercheurs, 

notamment les sociologues17, soutiennent que les identités collectives ont de 

l’importance parce qu’elles sont liées à la cohésion sociale, en s’interrogeant sur le 

devenir des identités nationales dans le processus de la migration. Il est reconnu, en 

effet, que les migrants contemporains forgent et entretiennent des identités et des liens 

familiaux, économiques, culturels et politiques au-delà des frontières nationales, à la 

fois dans leur société d’origine et leur société d’accueil. Tout comme ils peuvent influer 

sur la cohésion sociale puisqu’ils ne s’identifient pas, de premier abord, à leur nouveau 

pays d’accueil, parce qu’ils n’ont pas un fort sentiment d’appartenance aux membres 

de leur nouvelle société. 

Une deuxième analyse se penche sur le caractère criminel de la migration 

irrégulière, considérée comme une menace criminelle transnationale qui justifierait une 

coopération internationale au niveau des forces de police du monde et des justices des 

États au-delà des frontières étatiques. Pour illustrer cette tendance à la criminalisation 

de l’immigration, une directive européenne dénommée « retour18 » approuvée par le 

parlement européen, a établi des règles et des procédures communes à l’ensemble des 

États membres de l’Union européenne concernant le renvoi de citoyens de pays tiers en 

situation irrégulière qui sont susceptibles d’être assimilés à des criminels, après une 

période de détention de 6 mois, mais qui peut aller jusqu’à 18 mois. La Directive 

2008/115/CE en question a créé une grande inquiétude chez un certain nombre 

d’experts du Conseil des droits de l’homme, rappelant que « les immigrés en situation 

irrégulière ne sont pas des criminels ». De nombreuses organisations humanitaires ont 

également réagi vivement à cette directive, qualifiée de « directive de la honte19 », très 

mal ressentie par les députés européens. Elle prévoit l’enfermement de migrants non 

communautaires pour une durée maximale de 18 mois, en autorisant l’expulsion 

d’enfants, qui doivent en principe, bénéficier d’un respect supérieur, conformément aux 

articles 5 et 17 de la Directive, qui plus est, hors de leur territoire d’origine, en instituant 

une interdiction du territoire européen de 5 ans, à la suite d’une expulsion. Cette 

directive porte atteinte aux libertés publiques et fait de l’enfermement un mode de 

gestion courant des populations migrantes, déplore la Cimade20. D’autres réactions ne 

se sont pas fait attendre, et un responsable de l’église catholique dans un entretien qu’il 

a accordé au journal la Croix, a demandé que les migrants ne soient pas « criminalisés » 

                                                 
17 Voir Marie-Christine Bureau, « Penser le métissage. De la tragédie individuelle de l’identité au débat 

politique sur le multiculturalisme » (2012) 43:2 Recherches sociologiques & anthropologiques 121; voir 
aussi Valérie Cohen-Scali et Pascal Moliner, « Représentations sociales et identité : des relations 

complexes et multiples » (2008) 37:4 Orientation Scolaire & Professionnelle 465. 
18 CE, Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux 

normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de 

pays tiers en séjour irrégulier, [2008] JO, L 348/98. 
19 Qualification de Nicole Questiaux dans Nicole Questiaux, « Quelles alternatives à la rétention 

administrative des étrangers? » (2010) 26 Les cahiers du social 1 à la p 6. 
20 La Cimade est un comité inter-mouvements auprès des évacués. Une association de solidarité active avec 

les migrants, les réfugiés et les demandeurs d’asile. 
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dans le cadre de la Directive « retour » européenne qui harmonise les modalités de 

rétention et d’expulsion des étrangers. « Nous ne devons à aucun prix criminaliser les 

migrants par le seul fait qu’ils soient des migrants », déclare Mgr Agostino Marchetto, 

Secrétaire du Conseil pontifical pour la pastorale des migrants et des personnes en 

déplacement21. Il ajoute encore, « nous nous trouvons ici devant le même dilemme que 

celui qui est posé par la lutte contre le terrorisme et les droits de l’homme : la lutte 

contre le terrorisme peut-elle justifier toutes les violations des droits humains? Et la 

lutte contre l’immigration clandestine peut-elle justifier toutes les violations des droits 

humains »22? Malgré toutes ces appréhensions, les conditions de rétentions à des fins 

d’éloignement ont été maintenues dans cette directive européenne.  

Face aux problèmes de l’immigration irrégulière notamment par voie 

maritime, les États membres de l’Union européenne ont renforcé davantage le contrôle 

et la surveillance de leurs frontières communes, et font appel à la coopération 

internationale dans le cadre du réseau Frontex23, une agence européenne de gestion des 

frontières qui a institué tout un réseau européen des patrouilles visant à renforcer la 

sécurité des frontières et d’autres opérations avec les pays partenaires d’Afrique 

occidentale de la Méditerranée afin d’endiguer les flux migratoires en direction des îles 

Canaries et de l’île italienne de Lempedusa. 

La troisième analyse, considère la migration irrégulière comme une menace 

extérieure à la sécurité des États. De ce point de vue, la migration non contrôlée 

représente un risque au sens de la défense nationale. Elle soulève des préoccupations 

de sécurité intérieure et de sécurité extérieure, qui sont traditionnellement distinctes, et 

qui relèvent pour l’essentiel d’institutions différentes. Il semble maintenant qu’elles se 

rapprochent, avec tout particulièrement des points de convergence concernant la 

sécurité des frontières et les possibles menaces qui attenteraient aux identités 

nationales. L’immigration non contrôlée serait alors à la croisée des chemins 

sécuritaires de la police et de l’armée. L’action militaire ne peut plus désormais être 

écartée du fait de la poussée migratoire illégale aux frontières des États. Combattre 

l’immigration irrégulière, c’est à la fois lutter contre la criminalité et le trafic qu’elle 

génère, mais aussi contre le terrorisme dont les éléments qui le pratiquent peuvent 

s’infiltrer à la faveur de l’immigration en mer comme sur terre, les forces armées ont 

un rôle à jouer dans l’interception des migrants illégaux et les ramener vers les zones 

supposées d’embarquement initial, quitte à envisager une sécurisation militaire au 

débarquement. Un conseil européen extraordinaire tenu le 23 avril 2015 suite à la 

répétition de plusieurs naufrages de bateaux en mer s’est prononcé pour une opération 

                                                 
21 Voir l’entretien avec Mgr Agostino Marchetto, « Interview de Mgr Agostino Marchetto à "La Croix" 

(France) » Pontifical Council for the Pastoral Care of Migrants and Itinerant People (18 juin 2008), en 

ligne : Vatican <http://www.vatican.va/roman_curia/pontifical_councils/migrants/pom2008_108/ 

rc_pc_migrants_pom108_interv-migration.html>. 
22 Ibid.  
23 Frontex est l’agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes. L’agence aide les États membres 

de l’Union européenne et les pays associés à l’espace Schengen à gérer leurs frontières extérieures. Elle 
contribue également à harmoniser les contrôles aux frontières au sein de l’Union européenne. Elle facilite 

la coopération entre les autorités de surveillance des frontières dans les différents pays de l’Union 

européenne en leur fournissant une expertise et un soutien technique. 
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militaire contre les trafiquants de migrants en Libye, responsables des drames humains 

en Méditerranée24. L’action n’a pas été immédiate, parce que cela demande des 

préparations de plans opérationnels et la réunion de moyens militaires nécessaires pour 

un engagement. Mais il y a là, déjà une volonté politique qui se manifeste de la part de 

l’Union européenne qui lance un signal fort pour d’éventuelles « interventions ciblées » 

contre les trafiquants et les passeurs de migrants. 

Toutefois, les insécurités liées à l’immigration irrégulière qu’on évoque à 

partir de thèmes portant sur les menaces qui lui sont attachées et que les Européens 

redoutent, et pour qui l’immigration est la cause des problèmes sociaux, politiques et 

sécuritaires, ne peuvent objectivement être retenues dans l’absolu. Le migrant tend à 

devenir l’adversaire commun parce qu’il est désigné par tous comme tel, et parce que 

convergent vers lui tout ce qui est insécurité : « crime, terrorisme, drogue, policière, 

militaire avec la subversion, les zones grises, économiques avec la crise, le chômage, 

la démographie, avec la natalité et la peur du mélange, du métissage25 » avec l’autre. Il 

est donc évident, et quel que soit, les considérations que l’on peut avancer, il n’est plus 

possible d’évoquer la sécurité sans se référer à l’immigration dans une de ses 

connotations. Il y a là, une tendance à sécuriser le thème de l’immigration en, en faisant 

le domaine par excellence dans lequel les services de renseignements policiers et 

militaires doivent se redéployer afin de mieux surveiller les frontières du territoire qui 

sont depuis fort longtemps déjà poreuses et incertaines. Il s’agit en fait d’assurer une 

surveillance accrue et d’anticiper sur les flux de populations qui risquent d’altérer la 

sécurité.  

Le nouveau contexte de sécurité qui est apparu depuis les années 2000 a des 

incidences réelles sur les politiques publiques des États en matière d’immigration. Les 

responsables politiques européens réinventent aujourd’hui des discours sur la menace 

que constitue l’immigration irrégulière. Les phénomènes transnationaux et la 

mondialisation aidant, renforceraient les dangers que représente cette immigration. 

C’est ainsi qu’au niveau politique, il est important de connaitre qui doit s’occuper des 

questions migratoires, de contrôle des frontières, de surveillance des activités de 

certaines minorités ou disparus. Qui devrait se charger de suivre et d’anticiper de tels 

phénomènes? Les politiciens, les militaires ou bien d’autres organismes spécialisés? 

Les dirigeants politiques ont aujourd’hui l’impression d’être dépassés par les 

évènements et ne plus avoir un cadre normatif qui leur permettrait de traiter de ces 

questions qui ont été reprises dans la Déclaration de New York du 19 septembre 2016 

relative aux réfugiés et aux migrants26, dans laquelle les États membres des Nations 

Unies se sont engagés à entamer des négociations qui mèneraient à une conférence 

internationale et à l’adoption d’un pacte mondial pour une migration sûre, ordonnée et 

                                                 
24 Voir Arnaud Forraud, « Contre l’immigration clandestine l’Union européenne prête à une opération 

militaire » Journal du Dimanche (23 avril 2015), en ligne : Le Journal du Dimanche 
<https://www.lejdd.fr/International/UE/Contre-l-immigration-clandestine-l-UE-prete-a-une-operation-

militaire-729252>. 
25 Didier Bigo, « L’immigration à la croisée des chemins sécuritaires » (1998) 14:1 R Européenne 

Migrations Intl 25. 
26 Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, Rés AG 71, Doc off AG NU, 1ère sess, Doc 

NU A/RES/71/1 (2016). 
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régulière. Le pacte a été effectivement adopté par l'Assemblée générale des Nations 

Unies le 19 décembre 2018. 

Finalement, les analyses sur la sécurité et les contrôles de l’immigration sont 

indifférentes aux pratiques sociales des professionnels de la sécurité. Elles relèvent 

beaucoup plus de rationalités secondaires qui mettent l’accent essentiellement sous la 

forme d’objet naturel : la sécurité ou l’identité. Il s’agit en fait de trouver la bonne 

définition de la sécurité et les diverses formes qu’elle peut prendre selon les secteurs et 

les sphères qu’elle couvre, tant au niveau interne qu’externe. C’est à partir de la 

sécurisation des identités que l’immigration devient un problème, un défi, notamment 

pour les sociétés européennes grandes réceptrices de migrants, qui pensent qu’il y aurait 

une menace pour la survie de la société et de son identité. La question de l’identité est 

donc au cœur même des questionnements dans le champ de la migration irrégulière. 

Celle-ci représente un phénomène complexe, qui comprend le passage irrégulier des 

frontières, le séjour irrégulier sur un territoire, le trafic des migrants et la traite 

internationale des personnes. Tout ceci soulève des problèmes d’ordre juridique et de 

protection des droits humains sur le plan international et sur le plan national, car 

l’immigration irrégulière semble porter atteinte au pouvoir des États, ce qui a obligé 

ces derniers à revoir leur législation nationale pour durcir davantage la règlementation 

concernant l’entrée et le séjour des ressortissants étrangers sur leur territoire. 

 

II. Instruments et mécanismes juridiques d’encadrement de la 

migration 

Les tentatives de règlementer l’immigration irrégulière se situent au niveau 

international et national dans la mesure où la migration irrégulière présente des 

dilemmes qui préoccupent les dirigeants politiques, aux plans sanitaire, économique, 

social, démographique, culturel ou relatif aux droits de l’homme. Le problème essentiel 

est celui de déterminer quel est le meilleur moyen que les États peuvent utiliser pour 

maximiser les contributions positives de la migration internationale, notamment 

lorsqu’il s’agit de réduire les écarts de pauvreté et de favoriser le développement, tout 

en atténuant les risques potentiels que courent les personnes engagées dans 

l’immigration irrégulière. 

 

A. Le recours au droit international en tant qu’instrument d’encadrement 

et de protection des migrants 

La société internationale est interdépendante, elle incite les États à coopérer 

entre eux dans de nombreux domaines, mais elle reste fermement attachée au principe 

sacro-saint de la souveraineté nationale ou territoriale. Un principe du droit 

international consacré par le paragraphe 1 de l’article 2 de la Charte des Nations Unies27 

qui stipule que, « l’organisation est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de 

                                                 
27 Charte des Nations Unis et Statut de la Cour Internationale de Justice, 26 juin 1945 (entrée en vigueur : 

24 octobre 1945) [Charte des Nations Unies]. 
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tous ses membres ». Cela se traduit par l’interdiction de l’ingérence dans les affaires 

intérieures des États, comme le rappelle justement, le paragraphe 7 du même article qui 

prescrit, « qu’aucune disposition de la présente charte n’autorise les Nations Unies à 

intervenir dans les affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un 

État ». À partir du moment où la migration régulière et irrégulière constitue le noyau 

dur de la souveraineté territoriale, les États sont très réservés à l’idée de céder l’exercice 

d’une partie de leurs pouvoirs dans ce domaine à une institution supranationale comme 

l’Union européenne qui a du mal à régler les divergences entre ses États membres à 

propos de l’immigration irrégulière28. Ceci indique qu’il est extrêmement difficile de 

parvenir à un consensus sur ce point entre des pays aux politiques migratoires 

différentes. Cependant, l’acceptation de la libre circulation des personnes sur le 

territoire commun européen constitue la première percée dans la souveraineté 

territoriale, couronnée par l’abandon du contrôle des personnes à l’intérieur de l’espace 

Schengen, réservé aux seuls citoyens européens. 

Par ailleurs, le débat engagé sur les politiques migratoires des États, sur la 

souveraineté étatique et sur l’impact de la mondialisation, a révélé l’existence 

d’opinions et de points de vue différents sur la gestion de la migration internationale. 

Les opinions exprimées par les États sont différentes et s’inscrivent chacune dans des 

catégories particulières dans lesquelles ils s’engagent selon leur propre vision. Dans la 

première catégorie, il y a lieu de situer les États qui estiment que la souveraineté est 

affaiblie, voire menacée par la mondialisation. Le pouvoir de contrôler les flux de 

personnes au-delà de leurs frontières, de déterminer les conditions de séjour et 

d’installation des migrants, de définir les conditions d’acquisition de la nationalité qui 

sont un des éléments constitutifs de l’État ne doit pas leur échapper, puisqu’ils sont au 

centre de leur inquiétude29. Ceux qui se rallient à cette opinion estiment que c’est à eux 

de déterminer librement et sans contrainte les catégories de personnes qui peuvent 

entrer ou rester sur leur territoire national. Dans la seconde catégorie, il y a les États qui 

considèrent que les questions de contrôle des frontières et de nationalité sont de leur 

ressort, parce qu’elles sont les seuls domaines où la compétence de l’État est requise et 

demeure intouchable. La troisième catégorie d’opinion rallie les États sur la base de 

l’idée que les nouvelles exigences de la coopération internationale dans la gestion de 

l’immigration irrégulière appellent à initier une nouvelle approche plus globale. 

Celle-ci viserait la transformation des modalités de contrôle étatique et la construction 

d’un ordre mondial fondé sur la reconfiguration des politiques migratoires susceptibles 

d’ordonner de nouvelles dynamiques selon les grands principes du droit international. 

Les États sont ainsi appelés à être plus réceptifs et à assurer pleinement leurs 

engagements internationaux dans le domaine de la migration internationale qui repose 

sur les droits humains avancés par les initiatives multilatérales dans les conférences 

internationales, en les inscrivant de plus en plus comme normes juridiques dans les 

conventions et traités internationaux adoptés par les États de la communauté 

internationale. 

                                                 
28 Voir nos développements sur la crise de l’immigration en Europe, ci-dessus. 
29 Saskia Sassen, « The De Facto Transnationalizing of Immigration Policy » dans Christian Joppke, dir, 

Challenge to the Nation-State, immigration in western Europe and the United States, Oxford, Oxford 

University Press, 1998. 
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De nouvelles règles dans le domaine de la migration internationale ont fait leur 

apparition en droit international. Celui-ci reconnait et énonce des droits pour les 

réfugiés et les migrants qui doivent être pleinement respectés et appliqués, car les droits 

humains n’ont pas de frontières. Les règles de droit sont destinées à protéger les droits 

fondamentaux des personnes migrantes, tout en déterminant les droits et obligations qui 

sont à la charge des États du fait de leurs engagements régionaux et internationaux. Il 

n’y a pas encore à l’échelle internationale un instrument juridique global qui institue un 

cadre applicable à la gouvernance de la migration. Par contre, il existe un ensemble de 

règles juridiques qui entravent, règlementent et canalisent le pouvoir des États dans le 

domaine de la migration. Une nouvelle branche du droit international de la migration 

est née30, et elle est aujourd’hui en pleine évolution. Cette branche, s’appuie 

essentiellement sur les droits de l’Homme dont le droit international s’en préoccupe en 

leur accordant une place particulière, et en les élevant au rang de préoccupation légitime 

de la communauté internationale, comme le proclame la Charte des Nations Unies31 

dans son préambule, en affirmant que : « les Nations Unies ont proclamé leur foi dans 

les droits fondamentaux de l’homme, la dignité et la valeur de la personne humaine, 

dans l’égalité des droits des hommes et des femmes ». Les droits de l’Homme sont 

« universels, indissociables, interdépendants et intimement liés32 ». Ils sont opposables 

aux États à qui incombe l’obligation de les respecter, de les protéger et de les réaliser 

en permettant leur jouissance pour toutes les personnes sans exclusion aucune. Certains 

de ces droits, comme l’interdiction de l’esclavage et du travail forcé (article 8), le droit 

à la vie (article 6) et l’interdiction de la torture ainsi que les peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants (article 7) du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques de 196633 appartiennent désormais aux règles du jus cogens en tant que 

normes impératives auxquelles on ne peut y déroger34. La jurisprudence de la Cour 

interaméricaine des droits de l’homme a explicitement admis l’interdiction absolue de 

la torture, en disant : « The court has indicated that the torture is strictly prohibited by 

international human rights law. » Et d’ajouter en conséquence que : « the absolute 

prohibition of torture, in all its formes, is now part of international jus cogens »35 . 

Des instruments généraux et spécifiques de protection de la personne humaine 

se sont ainsi multipliés et contiennent de nouvelles règles. La protection des droits 

humains des personnes impliquées dans la migration est relativement récente, et a 

connu une progression considérable ces dernières années. Le développement des 

                                                 
30 Brian Opeskin, Richard Perruchoud et Jillyanne Redpath-Cross, Le droit international de la migration, 

Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2014. 
31 Voir supra, note 27. 
32 HCDH, Déclaration et Programme d’action de Vienne. 20 ans au travail pour vos droits, Conférence 

mondiale sur les droits de l’homme, Doc off NU HCDH, Doc NU A/CONF.157/MISC.1 (25 juin 1993) 
[Déclaration de Vienne]. 

33 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, 999 RTNU 171 (entrée en 

vigueur : 23 mars 1976) [PIDCP]. 
34 Voir la définition du jus cogens dans Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969, RTNU 

18232, art 53 (entrée en vigueur : 27 janvier 1980) : « une norme impérative de droit international 

général acceptée et reconnue par la communauté internationale dans son ensemble en tant que norme à 
laquelle aucune dérogation n’est permise. ». 

35 Elise Hauburg, Le juge interaméricain et le jus cogens, Genève, Graduate Institute Publications, 

2011 aux para 3-4. 
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normes juridiques applicables aux migrants n’a pas cessé d’être affirmé par les États 

eux-mêmes, qui les ont consacrées dans plusieurs instruments non contraignants et dans 

des traités multilatéraux et bilatéraux. Malgré cela, les migrants sont confrontés pendant 

leur transit à la violation de leurs droits de l’Homme dans les diverses étapes de leur 

voyage vers l’Europe, et risquent avant le départ d’être détenus pendant plusieurs mois 

dans des installations surpeuplées, ce qui constitue des violations du droit à la liberté et 

du droit à la protection contre les arrestations et les détentions arbitraires. La traversée 

de la mer Méditerranée comporte également des risques, et entraine des violations des 

droits de l’Homme, comme celui du droit à la vie qui demande des secours en urgence 

pour les personnes en détresse en mer. Le devoir de secourir fait partie du principe de 

l’extraterritorialité des obligations étatiques. Certes, si la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne reconnait pas 

explicitement le devoir des États de porter secours, mais en affirmant au paragraphe 1 

de l’article 2 que « le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi36 », elle 

consacre le droit à la vie. C’est donc de façon indirecte que la Convention reconnait le 

devoir de porter secours aux personnes en détresse en mer, que le droit international 

affirme, et que le droit international de la mer précise depuis la Convention 

internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes, convention pour 

l’unification de certaines règles en matière d’assistance et de sauvetage maritime dans 

le cadre de l’organisation maritime internationale37. On rappelle ici que l’obligation de 

prêter assistance est une règle coutumière du droit de la mer que transcrit l’article 12 

de la Convention de Genève de 1958 sur la haute mer38, reprise en termes identiques à 

l’article 92 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 198239.  

Autre violation du droit à l’égard des migrants, celui du non-refoulement des 

clandestins. En effet, si les opérations de refoulement par voie maritime permettent de 

lutter contre la migration clandestine en réduisant fortement le nombre des individus en 

situation irrégulière qui atteignent les côtes européennes, il n’en reste pas moins, 

qu’elles portent gravement atteinte aux droits de l’homme. La Convention de 1951 sur 

le statut des réfugiés40 ne consacre pas explicitement le droit d’asile comme les 

constitutions nationales peuvent le faire, mais elle affirme, au paragraphe 1 de son 

article 33, le principe de non-refoulement, autrement dit de l’interdiction d’expulser ou 

de refouler toute personne sur les territoires où sa vie et sa liberté seraient menacées. Si 

cette reconnaissance internationale du droit d’asile est majeure, elle induit cependant 

des exceptions comme le confirme au deuxième paragraphe de cet article qui permet 

                                                 
36 Voir Conseil de l’Europe, Convention européenne des droits de l’homme telle qu’amendée par les 

Protocoles nos 11 et 14, complétée par le Protocole additionnel et les Protocoles nos 4, 6, 7, 12, 13 et 

16, Rome, 4.XI (1950) art 2(1) [Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales]; « Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi, la mort ne peut être 

infligée à quiconque intentionnellement, sauf exécution prononcée par, un tribunal au cas où le délit est 

puni de cette peine par la loi. » 
37 Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes, 27 avril 1979, 

1405 RTNU (entrée en vigueur : 22 juin 1985). 
38 Convention sur la haute mer, 29 avril 1958, 450 RTNU 11 (entrée en vigueur : 30 septembre 1962). 
39 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 10 décembre 1982, 1833 RTNU 3 (entrée en 

vigueur : 16 novembre 1994). 
40 Convention relative au statut des réfugiés, supra note 16. 
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aux États de ne pas respecter le principe de non-refoulement pour des considérations 

inhérentes à la sécurité ou de menaces sur le pays. Les traités internationaux relatifs 

aux droits de l’homme peuvent être ainsi compris comme si appliquant à toutes les 

personnes indépendamment de leur nationalité et de la façon dont elles sont arrivées 

sur le territoire de l’État. Les migrants en situation irrégulière ont le droit d’être 

protégés des mauvais traitements et de l’exploitation, de ne pas être soumis à 

l’esclavage et à la servitude involontaire, ni à la torture. Ils doivent bénéficier également 

des droits économiques, sociaux et culturels. En considération de tout cela, « l’Union 

européenne devrait traiter l’ensemble des réfugiés, des demandeurs d’asile et des 

migrants avec dignité et respect, en respectant et en protégeant leurs droits de l’homme 

quel que soit leur statut 41». 

D’autres instruments juridiques pertinents protègent légalement les migrants à 

l’instar de la Convention internationale sur les travailleurs migrants et les membres de 

leur famille de 199042, de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes de 197943, de la Convention contre la torture et 

autres peines ou traitements, cruels, inhumains ou dégradants de 198444, de la 

Convention sur la traite des êtres humains de 194945, de la Convention des Nations 

Unies contre la criminalité transnationale organisée46 et son Protocole contre le trafic 

illicite des migrants par terre, air et mer47 de l’année 2000. Parallèlement, il y a d’autres 

droits qui sont reconnus à la personne humaine48 et applicables sur les territoires des 

États, tenus de les respecter et de les mettre en œuvre, quelle que soit la nationalité ou 

le statut légal de la personne concernée. Toutefois, dans la pratique, les États limitent 

certains droits qu’ils réservent à leurs seuls ressortissants, ou font une distinction entre 

migrants réguliers et migrants irréguliers au bénéfice de ces droits. À cet égard, la 

Convention des Nations Unies sur la protection des travailleurs migrants et des 

membres de leur famille de 1990, qui est le texte phare sur le plan international 

concernant la migration, ne fait pas de distinction. Elle constitue actuellement le 

principal instrument de protection des migrants réguliers et irréguliers. La Convention 

tire son origine d’une recommandation issue d’un rapport de 1976 concernant les 

                                                 
41 Annie Pues et al, « Open letter to the peoples of Europe, The European Union, EU member states and 

their Representatives on the justice and Home Affairs Council » Open Democracy, (22 septembre 2015), 

en ligne : Open Democracy <https://www.opendemocracy.net/can-europe-make-it/anni-pues-co-

signatories/open-letter-to-peoples-of-europe-european-union-eu-membe>. 
42 Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 

de leur famille, 18 décembre 1990, 2220 RTNU 3 (entrée en vigueur : 1er juillet 2003). 
43 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 18 décembre 

1979, 1249 RTNU 1 (entrée en vigueur : 3 septembre 1981). 
44 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 

10 décembre 1984, 1465 RTNU 85 (entrée en vigueur : 26 juin 1987). 
45 Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution 

d’autrui, 21 mars 1950, 96 RTNU 271 (entrée en vigueur : 29 juillet 1951). 
46 Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 15 novembre 2000, 

2225 RTNU 209 (entrée en vigueur : 29 septembre 2003). 
47 Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des 

Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 15 novembre 2000, 2241 RTNU 481 
(entrée en vigueur : 28 janvier 2004). 

48 Il s’agit de droits fondamentaux reconnus internationalement tels que le droit à la liberté, à l’éducation, 

à la santé, à l’égalité de traitement dans l’emploi, à la protection contre la torture, etc. 
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activités du Conseil économique et social des Nations unies (ECOSOC), à propos de 

l’exploitation de la main-d’œuvre au moyen du trafic illicite et clandestin des êtres 

humains49. C’est en 1990 que l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la 

Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants 

et des membres de leur famille50 qui est entrée en vigueur au mois de juillet 2003, après 

avoir obtenu les vingt ratifications qui lui sont nécessaires pour son application. 

Curieusement, aucun État développé ne l’a encore ratifiée. 

L’objectif premier de la Convention de 199051 est de protéger les travailleurs 

migrants de l’exploitation et de la violation de leurs droits humains. Le texte réaffirme 

les droits de l’homme déjà garantis par d’autres instruments juridiques internationaux52, 

en les appliquant aux travailleurs migrants. L’article 2 de la Convention donne une 

définition internationale du travailleur migrant, en disposant qu’aux fins de la 

Convention, « l’expression travailleur migrant désigne des personnes qui vont exercer, 

exercent ou ont exercé une activité rémunérée dans un État dont elles ne sont pas 

ressortissantes ». Si la Convention reconnait aux migrants réguliers et aux membres de 

leur famille un certain nombre de droits, elle n’exclut pas les migrants en situation 

irrégulière de ces mêmes droits, puisque l’idée fondamentale qui sous-tend cet 

instrument est que tous les migrants doivent avoir le droit à un minimum de protection. 

La Convention propose parallèlement la mise en place de mesures adéquates pour 

éradiquer les mouvements migratoires clandestins, notamment à travers la lutte contre 

la diffusion d’informations erronées incitant les migrants potentiels à tenter leur chance 

illégalement et en poursuivant les trafiquants, de même que les employeurs de 

travailleurs migrants en situation irrégulière53. La Convention n’ignore, cependant pas, 

les travailleurs en situation irrégulière, en reconnaissant même, que « les problèmes 

humains impliqués par la migration sont encore plus importants dans le cas de la 

migration irrégulière ». La Convention souligne la nécessité d’encourager les actions 

appropriées pour prévenir et éliminer la migration irrégulière et le trafic de migrants, 

tout en garantissant la protection des droits des travailleurs migrants réguliers et des 

membres de leur famille à travers ses articles 8 à 35. Toutefois, la Convention ne 

                                                 
49 C’est à la suite d’une demande formulée par le Conseil économique et social en 1973 que la Sous-

Commission pour la préservation de la discrimination et la protection des minorités a adopté un Rapport 

sur l’exploitation de la main-d’œuvre au moyen du trafic illicite et clandestin en 1976. Ce rapport 

recommande l’ébauche d’une convention des Nations Unies sur le droit des travailleurs migrants. Cette 
recommandation a été appuyée lors de la Conférence mondiale de la lutte contre le racisme et la 

discrimination sociale à Genève en 1978 et par la Résolution 33/163 de l’Assemblée générale sur les 

mesures pour améliorer la situation et protéger les droits humains et la dignité de tous les travailleurs 
migrants; Mesure destinée à améliorer la situation et à faire respecter les droits de l’homme et la dignité 

de tous les travailleurs migrants, Rés AG 163, Doc off AG NU, 33e sess, Doc NU A/RES/33/163 (1978). 
50 Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 

de leur famille, supra note 42. 
51 Ibid. 
52 PIDCP, supra note 33; Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

16 décembre 1966, 999 RTNU 3 (entrée en vigueur : 3 janvier 1976) [PIDESC]. 
53 L’article 68 de la Convention stipule que « les États partie y compris les États de transit coopèrent afin 

de prévenir et d’éliminer les mouvements et l’emploi illégaux ou clandestins de travailleurs migrants en 
situation irrégulière […] Des mesures à prendre par chaque État intéressé dans les limites de sa 

compétence […]. » Une série de mesures sont dictées par l’article; Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, supra note 42. 
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propose pas de droits nouveaux et ne remet pas en cause le pouvoir exclusif des États 

de définir leur politique migratoire. Elle est d’ailleurs très explicite sur le respect de la 

souveraineté nationale, et plaide en faveur d’une gestion multilatérale de la migration 

dans un contexte de coopération entre les États pour la protection internationale des 

migrants. Son article 79 est formel sur ce point, puisqu’il affirme qu’« aucune 

disposition de la présente convention ne porte atteinte au droit de chaque État partie de 

fixer les critères régissant l’admission des travailleurs migrants et des membres de leur 

famille […] pour le reste la convention s’applique. » Le problème de la Convention 

demeure, cependant, celui de sa non-ratification par les grands pays d’immigration, 

notamment les pays membres de l’Union européenne54, qui pourtant sont très attachés 

au respect des droits fondamentaux des migrants, en se préoccupant, dans le même 

temps, de lutter contre le phénomène de l’immigration irrégulière qui leur pose 

problème55. La non-ratification de la Convention de 1990 traduit en fait un malaise au 

sein des pays de l’Union européenne qui considèrent celle-ci comme n’apportant 

aucune valeur ajoutée eu égard à d’autres engagements internationaux ou aux cadres 

juridiques nationaux56, alors qu’une partie de la doctrine plaide en faveur d’une large 

ratification de cette Convention57. Mais en fait, au-delà du débat juridique sur la 

ratification de la Convention par les États européens, il faut comprendre le refus de ces 

derniers d’accomplir un tel acte, dans la mesure où l’Europe considère l’immigration 

comme une exception de séjour provisoire et peut renvoyer les migrants après la 

réalisation de ses besoins et de ses objectifs. C’est pourquoi les États européens sont 

réticents à l’idée d’ouvrir largement leurs frontières aux migrants qui sont perçus 

comme une menace à la souveraineté nationale et aux capacités de maîtriser la 

circulation des personnes et des biens sur leurs territoires. C’est pourquoi l’ouverture 

des frontières européennes n’est pas encore envisageable dans les années à venir. 

  

                                                 
54 Paradoxalement, l’ensemble des pays méditerranéens de l’Union européenne ont ratifié tous les 

instruments juridiques relatifs à la protection des droits de l’homme, sauf la Convention sur la protection 

des travailleurs migrants et des membres de leur famille de 1990. 
55 Voir dans ce sens le Programme de la Haye adopté sur la base des conclusions du Conseil européen de 

Bruxelles des 4 et 5 novembre 2004, qui affirme que « l’objectif de ce programme est d’améliorer les 

capacités communes de l’Union européenne et des États membres afin d’assurer le respect des droits 

fondamentaux des garanties procédurales minimales et l’accès à la justice, d’offrir aux personnes qui en 
ont besoin la protection prévue par la convention de Genève relative au statut des réfugiés et d’autres 

traités internationaux, de réguler les flux migratoires et de contrôler les frontières extérieures de 

l’Union »; CE, Le Programme de la Haye : Renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’Union 
européenne, [2005] JO, C 53/1. 

56 Marie Barral, Stephen Boucher et Manlio Cinalli, « La Convention des Nations Unies sur les droits de 

travailleurs migrants : un luxe pour l’Union européenne ? » Institut Jacques Delors (12 décembre 2006), 
en ligne : Notre Europe <http://institutdelors.eu/publications/la-convention-des-nations-unies-sur-les-

droits-des-migrants-un-luxe-pour-lunion-europeenne/>. 
57 Voir Ryszard Cholewinski, The United Nations international convention on the protection of rights of 

all migrants workers and members of their families, Oxford, Clarendon Press, 1997 aux pp 138-205; 

Leonardo Taran, « Status and Prospect for the United Nations Convention on Migrants Rights » (2000) 

2:1 Eur J Migr & L 85. 
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B. L’adoption de législations nationales restrictives à l’égard des migrants 

irréguliers 

Au niveau national, l’encadrement juridique des migrants irréguliers est balisé 

par les lois et les règlements adoptés par les États pour fixer les conditions d’entrée et 

de séjour sur leurs territoires. C’est à l’État de décider qui est autorisé à rentrer, à 

s’installer ou à travailler sur son territoire. Il le fait conformément aux textes auxquels 

il a souscrit, et qui l’engagent sur le plan international et régional. Pour mieux se 

protéger de l’immigration irrégulière, de nombreux États ont renforcé davantage leurs 

législations nationales relatives aux conditions d’entrée, de séjour et d’emploi des 

étrangers, autant que pour le droit d’asile, tant en Europe qu’au Maghreb. 

 

1. EN EUROPE 

Partout en Europe, les États ont adopté des législations restrictives de plus en 

plus sévères pour contenir les flux migratoires et lutter contre la migration irrégulière 

qui devient l’axe central de la politique commune de l’Union européenne. Le Traité 

d’Amsterdam58 a créé les compétences communautaires dans le domaine de la 

migration59, tandis que le Conseil européen, réuni en octobre 1999 à Tampere en 

Finlande, a défini « les priorités et les orientations politiques pour la réalisation de la 

mise en œuvre d’un espace de liberté, de sécurité et de justice60 ». Les conclusions de 

ce sommet ont mis également fin à « l’immigration zéro », tout en préconisant un 

rapprochement des législations nationales sur l’entrée et le séjour des migrants. Les 

législations nationales sur l’asile et l’immigration deviennent de plus en plus dures, et 

axées, beaucoup plus, sur les conditions d’accès restrictifs au territoire, notamment pour 

les familles dans le cadre du regroupement familial et pour les réfugiés en ce qui 

concerne l’octroi du statut de réfugié61. Ces législations ont institué également, des 

mesures limitatives à l’intégration dans les sociétés d’accueil62. La question de l’asile 

et de l’immigration en Europe depuis 1999, a fait partie de la construction d’une 

politique européenne commune essentiellement « intérieure », c’est-à-dire se 

préoccupant seulement de la gestion des frontières et du sort des demandeurs d’asile 

arrivant sur le territoire européen, mais elle n’a pas été encore suffisamment abordée 

dans sa globalité avec une dimension internationale.  

                                                 
58 Traité d’Amsterdam modifiant le traité sur l’Union Européenne, les traités instituant les communautés 

européennes et certains actes connexes, [1997] JO, C 340 (entrée en vigueur : 1er mai 1999) [Traité 

d’Amsterdam]; L’objectif du Traité d’Amsterdam était de créer un « espace de liberté, de sécurité et de 
justice ». Le Traité intègre « l’acquis Schengen » et consacre un nouveau titre aux visas, à l’asile, à 

l’immigration et aux autres politiques liées à la liberté de circulation des personnes. 
59 Ibid, art 62. 
60 Le Sommet de Tempere définit une politique d’immigration commune fondée sur l’évaluation des 

besoins économiques et démographiques de l’Union européenne et de la situation des pays d’origine. 
61 La plupart des États européens se sont engagés dans des politiques restrictives que consacre leur 

législation pour réduire le nombre d’attribution du statut de réfugié. 
62 La Hongrie et la Pologne par exemple refusent l’idée même d’une immigration susceptible de modifier 

la composition ethnique, culturelle ou religieuse de leur société. 
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Aujourd’hui, la question migratoire est revenue de plus belle au sein de 

l’Union européenne, elle s’est même traduite en crise63 qui a éclaté durant les mois de 

juin-juillet 2018, lorsque des informations erronées avaient annoncé une « invasion 

migratoire » déferlante sur le continent qui risque pour certains de menacer la survie de 

l’Union européenne dans sa forme actuelle. En fait, il ne s’agit nullement de « crise », 

mais seulement d’impasse politique interne à l’Union pour tenter de mettre fin à la 

controverse sur les quotas de répartition des demandeurs d’asile et d’aplanir les 

différends entre certains pays membres de l’Union, en l’occurrence, entre l’Italie et 

Malte à propos de l’accueil dans leurs ports de navires affrétés par des ONG, qui ont 

secouru et embarqué des migrants en mer. Il s’agit de l’Aquarius et du life line64, 

qu’aucun des deux États n’ait voulu qu’ils accostent dans leurs ports. L’Italie justifie 

son refus par la volonté de « dire non à la traite des êtres humains, non à l’immigration 

clandestine », en accusant Malte de ne pas prendre sa part suffisante d’assistance. Malte 

rétorque, en disant qu’elle est en conformité avec ses obligations internationales 

puisque l’opération de sauvetage des migrants de l’Aquarius a eu lieu dans la zone de 

recherche et de sauvetage libyenne qui dépend du centre de coordination des secours 

de Rome. C’est finalement l’Espagne qui a accepté d’accueillir le navire dans son port 

de Valence après un mois de crise diplomatique, en lui permettant de faire débarquer 

les 630 migrants secourus au large de la Libye. Le bateau a repris la mer, et il a encore 

recueilli 141 personnes au cours de deux opérations de sauvetage distinctes. L’Italie a 

refusé de nouveau l’accès à ses ports aux migrants. Et la galère continue pour 

l’Aquarius, toujours à la recherche d’un port de débarquement. À la suite de cela, les 

Européens ont tenu un mini-sommet sur la politique migratoire65 juste après, pour tenter 

d’éviter les divisions et apaiser les tensions entre eux, qui n’en finissent plus de se 

désolidariser et de se diviser sur leur responsabilité dans la prise en charge des migrants 

et demandeurs d’asile qui veulent rejoindre l’Europe. La chute massive des arrivées sur 

les côtes européennes depuis 2015 est loin d’avoir calmé les débats, une vive tension 

persiste au sein de l’Union européenne à propos de ce dossier. La crise européenne 

de 2018 est à notre avis, beaucoup plus, une suite d’évolutions politiques avec l’arrivée 

de nouveaux gouvernements populistes en Italie, en Autriche et en Hongrie, hostiles à 

l’immigration, refusent d’accueillir les migrants, en dénonçant également l’inefficacité 

de la politique migratoire européenne. En Allemagne, la chancelière qui a ouvert 

grandement les portes de son pays aux demandeurs d’asile subit, quant à elle, une 

pression de la part de l’aile droite de sa majorité qui exige un durcissement de la 

politique migratoire. Il y a donc un désaccord profond entre les États membres de 

                                                 
63 Voir Marion Tissier-Raffin, « Crise européenne de l’asile : l’Europe n’est pas à la hauteur de ses 

ambitions » La Revue des droits de l’homme (août 2015), en ligne : RDH  

 <http://journals.openedition.org/revdh/1519>; Joanna Petin, « Crise migratoire en Méditerranée. Le 
droit européen de l’asile, et de la solidarité remis en question. » Terra Nova (11 septembre 2015), en 

ligne : Terra Nova <http://tnova.fr/etudes/crise-migratoire-en-mediterranee-le-droit-europeen-de-l-

asile-et-la-solidarite-remis-en-question>; Catherine Chatigneaux, « La crise migratoire un poison pour 
l’Union européenne » Les échos (18 juin 2018), en ligne : Les échos <https:/www.lesechos.fr/monde/ 

europe/0301185903974-la-crise-migratoire>. 
64 L’Aquarius est un navire de l’ONG SOS Méditerranée qui avait à son bord 600 migrants et le navire de 

l’ONG allemande le life line qui a recueilli 200 migrants en Méditerranée. 
65 Ce mini-sommet s’est tenu à Bruxelles le 24 juin 2018, deux jours avant le grand Sommet des 28 et 

29 juin 2018 à Bruxelles. 
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l’Union européenne qui s’écharpe sur la question migratoire et durcit sa ligne vis-à-vis 

de l’accueil des migrants. Pourtant, la situation n’est plus comparable à celle de 2015, 

et les chiffres d’aujourd’hui en baisse, peuvent calmer les ardeurs, même s’il reste 

quelques situations à régler par rapport à la crise précédente. Justement, le Sommet de 

Bruxelles a engagé le sujet sur la question migratoire qui a été au cœur des débats dans 

un contexte de fortes tensions entre les États membres, dans le but de parvenir à une 

solution. Le Sommet a, plus ou moins, réussi aux forceps à trouver un accord qui porte 

essentiellement sur la création de « plates-formes régionales de débarquement » des 

migrants sur le sol des États membres de l’Union européenne volontaires et en dehors 

de l’union qui pourraient se situer dans des pays d’Afrique du Nord. Il faut noter que 

plusieurs pays refusent déjà la création de ces centres. Le sommet a également décidé 

de renforcer les frontières extérieures, en octroyant des aides à destination de la Turquie 

et de l’Afrique du Nord. L’accord est peu contraignant et pose des principes, mais ne 

définit pas précisément où les plates-formes seront implantées. 

 

2. AU MAGHREB 

Si l’immigration irrégulière constitue un problème pour l’Europe, elle l’est 

également pour les pays de la rive sud de la Méditerranée, en l’occurrence pour les pays 

du Maghreb qui font face, eux aussi, depuis quelques années, à une immigration 

clandestine. Le cas de l’Algérie, de la Tunisie, du Maroc et de la Libye66 est assez 

significatif sur la question pour nous permettre de voir comment les législations 

nationales de ces États s’appliquent aux migrants irréguliers qui arrivent sur leurs 

territoires. Auparavant, les pays maghrébins étaient tous exportateurs de main d’œuvre 

constituée de migrants dans le cadre d’accords bilatéraux passés avec les pays 

européens67, à l’exception de la Libye qui a toujours était un pays d’immigration. Les 

pays du Maghreb sont donc devenus, à leur tour, des pays d’accueil et de transit pour 

les personnes qui viennent essentiellement d’Afrique subsaharienne, qui fuient les 

guerres et l’insécurité, ou à la recherche d’emplois. L’afflux de ces nouveaux venus est 

une des raisons qui ont poussé les pays maghrébins à adapter, ou à adopter de nouvelles 

législations compte tenu des exigences de l’heure. Ces législations s’avèrent 

contraignantes à l’égard des étrangers résidents et non-résidents qui se trouvent sur le 

territoire de ces pays, qui ont pour objectif de mieux contrôler les flux migratoires. En 

règle générale, les législations maghrébines sont conformes aux normes des 

conventions internationales relatives à la protection des droits de l’homme et ne s’en 

éloignent pas trop quand il s’agit de les appliquer pour l’immigration illégale. 

Toutefois, l’entrée et le séjour des étrangers sur le territoire de l’État restent du ressort 

exclusif de celui-ci, en y appliquant ses lois et ses règlements. Chaque État s’emploie 

ainsi à canaliser et à gérer l’immigration irrégulière, y compris celle qui se développe 

                                                 
66 Le cas de la Libye sera traité en derniers, parce qu’il ne présente pas les mêmes similitudes que les pays 

du Maghreb central (Algérie, Maroc et Tunisie) concernant leurs législations spécifiques sur 

l’immigration irrégulière. Par ailleurs, la Libye a toujours été un pays d’immigration, et elle est 
considérée parmi les pays d’origine immédiate de l’immigration irrégulière. 

67 Les trois pays du Maghreb central avaient des accords sur l’émigration de leurs ressortissants avec les 

pays européens, surtout avec la France, la Belgique, l’Italie et l’Espagne. 
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parmi ses propres résidents nationaux, appelés « les Harraga68 », c’est-à-dire ceux qui 

partent clandestinement en traversant la Méditerranée pour aller s’installer en Europe. 

Au Maroc, la communauté étrangère résidente au Royaume est assez 

diversifiée, mais elle est marquée par le nouveau phénomène des migrants illégaux qui 

viennent pour la plupart d’Afrique subsaharienne, et y transitent pour se diriger vers 

l’Europe à travers la Méditerranée. Ces migrants sont présents dans presque toutes les 

villes du Royaume. Le Maroc a établi une nouvelle loi en 200369 relative à l’entrée et 

au séjour des étrangers avec laquelle il règlemente et gère l’ensemble de la question 

migratoire dans ses deux volets : l’émigration et l’immigration, c’est-à-dire, ceux qui 

partent et ceux qui rentrent clandestinement au pays. Brièvement, la Loi marocaine du 

11 septembre 2003 a été adoptée à la suite des évènements tragiques qui ont frappé les 

États Unis le 11 septembre 2001, avec la destruction des deux tours jumelles à 

New York. Cette loi règlemente l’entrée et le séjour des étrangers et contient un certain 

nombre de dispositions destinées à gérer les flux migratoires illégaux. En cas de 

non-observation des dispositions de la Loi, des sanctions sont prises à l’encontre des 

contrevenants qui peuvent être d’ordre administratif, c’est-à-dire le refoulement, 

l’expulsion et la reconduite aux frontières, et d’ordre pénal. Il faut noter que la réaction 

des autorités marocaines à l’égard des migrants clandestins était assez souple au départ, 

mais elle s’est durcie à partir des attentats terroristes qui ont frappé Casablanca 

le 16 mai 200370. C’est en effet à partir de cette attaque qui a marqué les Marocains que 

le royaume s’est inscrit dans une lutte multidimensionnelle contre le terrorisme, en 

adoptant une autre loi antiterroriste71, car les attaques de Casablanca ont montré que 

l’immigration clandestine a permis à des personnes impliquées, soit d’entrer, soit de 

sortir illégalement du pays. En général, les migrants clandestins arrêtés sont pour la 

plupart expulsés du Royaume, tandis que pour les ressortissants marocains arrêtés pour 

délit de migration clandestine ou expulsés de l’étranger pour la même accusation, ils 

sont jugés et sanctionnés par les tribunaux. Il en va de même pour les organisateurs et 

les passeurs qui sont sanctionnés très sévèrement. 

En Tunisie, le cadre juridique concernant la migration comprend la Loi 

tunisienne relative à la condition des étrangers de 196872 qui fixe les peines pour 

l’entrée, la sortie et le séjour irréguliers ainsi qu’aux personnes qui les facilitent. Cette 

loi est complétée par la Loi de 1975 relatives aux passeports et aux documents de 

voyage modifiée par la loi 2004-6 du 3 février 200473 qui alourdit les peines en cas 

                                                 
68 Le terme Harraga est utilisé en Algérie pour désigner les candidats à la migration clandestine. 
69 Maroc, Loi n° 02-03 du 11 novembre 2003 relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Royaume du 

Maroc, à l’émigration et l’immigration irrégulières, Dahir n° 1-03-196, BORM n° 5162 (2003). 
70 Les attentats de Casablanca sont une série de cinq attentats suicides terroristes qui se sont déroulés 

le 16 mai 2003 dans différents lieux de la ville et ont fait un total de 45 victimes et d’une centaine de 

blessés. 
71 Maroc, Loi 03-03 du 28 mai 2003 relative à la lutte contre le terrorisme, Dahir n° 1-03-140, BORM 

n° 5114 (2003).  
72 Tunisie, Loi du 8 mars 1968 n° 1968-0007 relative à la condition des étrangers en Tunisie, JORT 

n° 1968-0007 (1968) [Loi tunisienne relative à la condition des étrangers de 1968]. 
73 Tunisie, Loi organique n° 2004-6 du 3 février 2004, modifiant et complétant la loi n° 75-40 du 

14 mai 1975, relative aux passeports et aux documents de voyage, JORT n° 11 (2004) [Loi tunisienne 

relative aux passeports et documents de voyage de 2004]. 
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d’entrée, de sortie ou de séjour irréguliers. La Tunisie est aussi signataire de la 

Convention de Genève74 et de son Protocole de 1968, concernant la protection des 

réfugiés et des demandeurs d’asile ainsi que la Convention de Palerme75 criminalisant 

le trafic de personnes et l’aide, même bénévole au passage irrégulier des frontières. La 

Tunisie a également ratifié en 1989 la Convention de l’Organisation de l’unité africaine 

régissant les aspects propres aux réfugiés en Afrique76. L’ensemble de ces instruments 

règlementent l’entrée et le séjour des étrangers en Tunisie. L’administration gère et 

applique les textes en vigueur, en disposant d’un pouvoir discrétionnaire qui lui permet 

de délivrer le titre de séjour, mais en cas de refus, les textes ne prévoient pas, pour les 

étrangers de droit de recours, et il n’existe aucune disposition légale ou administrative 

pour protéger les réfugiés et leur garantir des droits. En matière d’immigration 

irrégulière, la Tunisie applique une politique répressive par la Loi tunisienne relative 

aux passeports et documents de voyage de 2004, considérée comme « une loi 

d’exception » à cause de la sévérité des peines qu’elle prévoit, notamment pour les 

personnes qui apportent de l’aide à ceux qui entrent ou sortent clandestinement des 

frontières. Les peines prévues par la Loi sont différentes de celles plus clémentes de la 

Loi de 1968. Ainsi, à titre d’exemple, l’article 38 stipule que 

est puni d’un à trois ans d’emprisonnement et d’une amende de huit mille 

dinars quiconque aura renseigné, conçu, facilité, aidé ou sera entremis ou 

aura organisé par un quelconque moyen même à titre bénévole, l’entrée ou la 

sortie clandestine d’une personne du territoire tunisien par voie terrestre, 

maritime ou aérienne, soit des points de passage soit d’autres points.77 

Les articles suivants de la Loi alourdissent encore davantage les peines et les 

amendes en fonction de la contribution à la préparation de l’infraction78. La Loi 

tunisienne de 2004 criminalise l’aide apportée aux nationaux tunisiens qui rentrent et 

sortent illégalement du territoire national. Elle touche ici au « droit de toute personne 

de quitter son pays et d’y revenir79 » garanti par la Déclaration universelle des droits 

de l’Homme. En criminalisant l’aide à la sortie « clandestine » des ressortissants 

nationaux comme des étrangers, la Loi tend à la répression de l’aide à l’immigration 

irrégulière en Europe. C’est en ce sens que face à la recrudescence des candidats à 

l’immigration clandestine qui partent de Tunisie, surtout vers l’Italie, le gouvernement 

tunisien a signé un accord avec son homologue italien pour la surveillance des 

frontières et la réadmission des clandestins qui partent de Tunisie, quelle que soit leur 

nationalité. Ce texte prévoit un accord-cadre pour la gestion des flux migratoires, « afin 

                                                 
74 Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, supra note 16. 
75 Convention de Palerme, supra note 1. 
76 Union Africaine, Convention de l’UA régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en 

Afrique, 6 septembre 1969 (entrée en vigueur : 20 juin 1974). 
77 Loi tunisienne relative aux passeports et documents de voyage, supra note 73, art 38. 
78 Ibid, art 3, qui prévoit pour l’hébergement 4 ans de prison et 10 000 dinars d’amende; ibid, art 40, qui 

prévoit pour le transport 5 ans de prison et 12 000 dinars d’amende; ibid, art 41, qui prévoit pour une 

entente ou formation d’une organisation, 6 ans de prison et 20 000 dinars d’amende; ibid, art 44, qui 

prévoit 15 ans de prison et 50 000 dinars d’amende en cas d’infraction entrainant une incapacité physique 
du migrant supérieure à 20% lors de son entrée ou de sa sortie du territoire national. 

79 Déclaration universelle des droits de l’Homme, Rés AG 217A (III), Doc off AG NU, 3e sess, supp no 13, 

Doc NU A/810, art 13 (1984) [DUDH]. 
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de lutter contre les migrations clandestines et le trafic d’êtres humains et de renforcer 

les frontières80 ». La Tunisie est en effet, un pays qui présente des enjeux importants 

pour l’Union européenne en matière de contrôle migratoire. Elle se trouve en 

Méditerranée centrale, qui représente l’un des points d’accès à l’Union européenne par 

la voie irrégulière. Son espace maritime s’étend dans le canal de Sicile sur les routes 

migratoires des boat-people qui partent de son territoire. C’est pourquoi la Tunisie 

intéresse l’Union européenne avec laquelle elle voudrait engager un « Partenariat de 

mobilité » à plusieurs volets, dont celui de l’immigration dans le but, certes, de soutenir 

la Tunisie dans ses efforts de protéger les migrants et les demandeurs d’asile, mais en 

contrepartie, l’Union européenne demande l’ouverture de négociations pour un accord 

de réadmission des migrants81. Il ne s’agit là, évidemment, que d’une demande de 

sous-traitance de la politique migratoire de l’Europe dans le cadre de l’externalisation 

du contrôle de ses frontières qui s’est imposée comme mode d’action privilégié82. 

En Algérie, la migration irrégulière a pris de l’ampleur, elle est devenue un 

phénomène important dont la dimension sociale inquiète désormais les pouvoirs 

publics. Durant ces cinq dernières années, le nombre des migrants irréguliers a connu 

une « hausse considérable et inquiétante pour dépasser les 400 000 personnes83 », avait 

relevé le directeur au ministère de l’intérieur, des collectivités locales et de 

l’aménagement du territoire, chargé de la migration, lors d’un entretien avec le journal 

El Watan, en affirmant que ce phénomène devient « une véritable préoccupation pour 

les autorités sécuritaires et politiques. » Il a fait observer notamment que l’Algérie 

« n’est plus dans une situation de flux migratoires, mais de déplacements massifs de 

populations », tout en se demandant s’il existait un pays dans le monde « qui pourrait 

accepter un tel flux de clandestins sur son territoire84 ». Il faut noter que la plupart des 

migrants qui viennent en Algérie ont pour objectif de continuer leur voyage vers les 

pays du sud de l’Europe, essentiellement vers l’Espagne et l’Italie, en utilisant divers 

moyens de transport aussi illégaux que dangereux, allant des embarcations de fortune 

                                                 
80 Agence France Presse, « Migrations clandestines : L’Italie et la Tunisie signent un accord de coopération 

renforcée » HuffPost (9 février 2017), en ligne : HuffPost Maghreb  

 <https://www.huffpostmaghreb.com/2017/02/09/italie-tunisie-migrations_n_14655614.html>. 
81 Des organisations tunisiennes signataires avaient estimé que cet accord ne présentait pas suffisamment 

de garantie préalable et absolue au sujet des droits des migrants, réfugiés et demandeurs d’asile; voir 

UGTT et al, Communiqué de presse conjoint, « Partenariat pour la mobilité UE-Tunisie : la politique 
d’externalisation des frontières "masquée" » Migreurop, (3 décembre 2013), en ligne : Migreurop  

 <http://www.migreurop.org/article2318.html?lang=fr>. 
82 Voir Claire Rodier, « Externalisation du contrôle des flux migratoires : comment et avec qui l’Europe 

repousse ses frontières » (2008) 116:2 Migrations Société 105; Claire Rodier, « Externalisation des 

frontières au sud de l’Europe. L’alliance Union européenne-Libye » dans Ali Bensaâd, dir, Le Maghreb 

à l’épreuve des migrations subsahariennes. Immigration sur émigration, Paris, Éditions Karthala, 2009, 
343; Jean-Baptiste Chastand, « Comment l’Europe sous-traite sa politique migratoire » Le Monde 

(28 novembre 2017), en ligne : Le Monde  

 <https://www.lemonde.fr/international/article/2017/11/28/comment-l-europe-sous-traite-sa-politique-
migratoire_5221256_3210.html>. 

83 Le nombre de 400 000 personnes couvre une période de cinq ans; « 500 migrants subsahariens arrivent 

quotidiennement sur le territoire national » El Watan (11 avril 2018), en ligne : El Watan  
 <https://www.elwatan.com/edition/actualite/500-migrants-subsahariens-arrivent-quotidiennement-sur-

le-territoire-national-11-04-2018>. 
84 Ibid. 
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à la dissimulation dans des navires. L’Algérie est devenue ainsi, au fil du temps, une 

destination privilégiée pour l’immigration, qui y transite ou qui s’y installe, après avoir 

trouvé du travail, facilité par la relance économique du pays qui a nécessité un 

recrutement de main-d’œuvre étrangère. Cette dernière qui regroupe plusieurs 

nationalités était jadis inconnue. Elle compte aujourd’hui plusieurs nationalités85. 

Dans sa lutte contre le phénomène de l’immigration irrégulière, l’Algérie a 

adopté en 2008 une nouvelle loi qui règlemente la situation des étrangers durant leur 

séjour et leur circulation sur le territoire national, la Loi algérienne sur les étrangers de 

200886. Ce nouveau texte constitue une réponse légale à la question relative au degré 

d’adaptation aux nouvelles formes de la migration et aux flux importants de 

l’immigration irrégulière. Cette loi intervient justement pour pallier les insuffisances 

de l’ancienne législation qui avait besoin d’être modifiée, compte tenu des exigences 

de l’évolution de la situation relative à la migration87. La nouvelle Loi a introduit de 

récentes mesures préventives et pénales ou curatives pour juguler le phénomène de la 

migration. Par mesures préventives, il faut entendre, les mesures qui permettent de 

prévenir et de prévoir l’immigration irrégulière. Ce sont principalement les conditions 

imposées aux étrangers par la Loi à leur entrée, à celles de leur séjour et de leur 

circulation sur le territoire national qui sont les plus importantes. Le texte a renforcé de 

manière très significative les prérogatives des autorités en matière de contrôle, en 

obligeant les étrangers à se présenter aux postes-frontière et en permettant au wali 

territorialement compétent de donner son avis sur l’accès ou non au territoire algérien. 

Ce qui permet de mieux contrôler les migrants et de lutter contre les immigrés 

irréguliers. Il faut savoir que la prérogative la plus exorbitante dont disposent les 

autorités, c’est la possibilité de saisir le passeport ou les documents de voyage des 

étrangers en situation irrégulière. Pour mieux asseoir la prévention, le législateur 

algérien a mis les obligations déclaratives à la charge des employeurs et des logeurs 

professionnels ou ordinaires des étrangers, ainsi que pour les armateurs de navires qui 

battent pavillon algérien, et cela dans le but de doter les autorités du pays de moyens 

adéquats pour contrôler la situation des étrangers dès la naissance de la relation de 

travail ou à sa rupture. En ce qui concerne les sanctions pénales, la Loi a mis en place 

des mesures répressives de nature administrative et de nature judiciaire. La première 

mesure administrative contre l’immigration illégale est l’expulsion du migrant. Elle est 

justifiée par la menace à la sécurité de l’État, et à celle les intérêts nationaux88. Il existe 

cependant pour le migrant un droit de recours devant le juge des référés contre la 

décision d’expulsion qui a un effet suspensif89. Durant le temps de la suspension, 

                                                 
85 Ibid. En 1998, 75 395 étrangers ont été recensés, et 80 138 en 2002. Aujourd’hui, on suppose qu’il a 

encore augmenté. Ces personnes installées, travaillent dans différents secteurs de l’économie. Parmi eux, 
on copte des chinois, des Turcs, des japonais, des syriens qui profitent de l’ouverture du marché du 

travail algérien. 
86 Algérie, Loi n° 08-11 du 25 juillet 2008 relative aux conditions d’entrée, de séjour et de circulation des 

étrangers en Algérie, JORA n° 232 (2008) [Loi algérienne sur les étrangers de 2008]. 
87 Algérie, Décret n° 66-212 du 21 juillet 1966 portant application de l’ordonnance n° 66-210 du 21 juillet 

1966 relative à la situation des étrangers en Algérie, JORA n° 66-212 (1966) à la p 723. 
88 Loi algérienne sur les étrangers de 2008, supra note 64, arts 22, 30 (1). 
89 Ibid, art 31 (2), concernant les délais de recours qui sont fixés à 5 jours à compter de la date de notification 

de la décision pour la personne expulsée, et 30 jours au maximum pour le juge de statuer. 
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l’intéressé a le droit de contacter les services de représentation diplomatique ou 

consulaire de son pays, et de bénéficier des services d’un avocat et d’un interprète. 

Quant aux mesures judiciaires prévues par la Loi, elles concernent les sanctions 

pécuniaires et les peines privatives de liberté. Ce sont des mesures tendant à réprimer 

durement la migration irrégulière, en pénalisant également la complicité des personnes 

qui aident les migrants nationaux et les étrangers en situation irrégulière90. Le trait le 

plus marquant au niveau de l’immigration irrégulière est sans doute, celui de la 

pénalisation du mariage blanc dans le but d’obtenir une carte de séjour ou la nationalité 

algérienne. Cette mesure reste inconnue jusque-là en droit algérien, mais elle a été 

introduite pour la première fois dans la nouvelle Loi. Les peines prévues sont lourdes 

et aggravantes, quand l’infraction est commise en bandes organisées91. Des peines 

complémentaires s’ajoutent, et celle qui est le plus en rapport avec la lutte contre 

l’immigration irrégulière, c’est l’interdiction de séjour sur le territoire national. La 

durée de cette interdiction est de 10 ans maximum92 pour ceux qui se soustraient à une 

décision d’expulsion ou de reconduite aux frontières; elle est d’une durée de 5 ans pour 

contraction d’un mariage blanc93. Quant à la complicité, les mesures prévues par la Loi 

varient selon le degré de gravité de l’infraction commise. 

En Libye, l’analyse de la situation de l’immigration irrégulière ne se présente 

pas de la même façon que dans les pays du Maghreb central que nous avons étudié, car 

il y a deux périodes à considérer, celle avant la chute de l’ancien régime et celle de la 

fin de la guerre – après le 23 octobre 2011. 

Dans l’ancien régime, l’immigration était régie par des lois et des règlements, 

plus ou moins fiables et applicables, même si le droit des étrangers, comme d’ailleurs 

toute la politique migratoire libyenne était un instrument essentiel de la gestion 

économique et sociale du pays et de la diplomatie aux mains du guide de la révolution94. 

À cette époque encore, on pouvait recenser quelques lois qui se rapportent à la 

migration. Globalement, le droit libyen érige en infraction pénale l’entrée et le séjour 

irréguliers dans le pays, ainsi que la sortie illégale du territoire. Les contrevenants 

s’exposent à une peine d’emprisonnement et à une amende, et peuvent au bout du 

compte être expulsés. La Loi n° 6 de 1987 définit les conditions générales d’entrée et 

de séjour des étrangers en Libye et de leur sortie95. Elle stipule que « les ressortissants 

                                                 
90 À titre d’exemple sur ce point, le Tribunal de Sidi Ali, wilaya de Mostaganem, a condamné récemment 

pour délit de trafic de migrants et d’incitation à la Harga un passeur considéré comme l’organisateur 

principal de la traversée de la Méditerranée en direction des côtes ibériques à 2 ans de prison ferme, et 

un deuxième co-organisateur, à 1 an de prison ferme, assortie de 5 millions de centimes pour chacun 
d’eux. Tandis que les 62 candidats à l’émigration clandestine qui se trouvaient à bord des cinq 

embarcations interceptées par les garde-côtes ont été condamnés à une amende de 2 millions de centimes. 

A.B., « Prison ferme pour deux passeurs à Mostaganem » Le Soir d’Algérie (18 décembre 2016), à la p 
7, en ligne : Le Soir d’Algérie 

 <https://www.lesoirdalgerie.com/articles/2016/12/18/article.php?sid=206399&cid=54>. 
91 Loi algérienne sur les étrangers, supra note 88, art 48. 
92 Ibid, art 42. 
93 Ibid, art 48. 
94 Delphine Perrin, « Les migrations en Libye, un instrument de la diplomatie kadhafienne » (2009) 23:3 

Outre-Terre 289. 
95 Libye, Loi n° 6 de 1987 sur l’organisation de l’entrée et du séjour des étrangers en Libye et de leur 

sortie, sess ord 25/2-2/3/1987 (1987). 
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étrangers sont autorisés à entrer sur le territoire libyen, à séjourner ou à sortir s’ils sont 

en possession d’un visa apposé sur un passeport ou un document équivalent qui donne 

au porteur le droit de retour dans l’État qui l’a délivré96 ». La Loi prévoit des exceptions 

à l’obligation d’avoir un visa pour entrer en Libye, qui n’est pas nécessaire pour les 

ressortissants arabes qui peuvent rentrer en Libye sur simple présentation de leur carte 

d’identité97. La Loi définit plusieurs sortes de visas98, et impose des obligations pour 

les étrangers99, en prévoyant également des mesures de rétorsion administrative telle 

que l’expulsion du territoire100, et des sanctions d’ordre pénal et financiers à travers 

l’emprisonnement et l’amende financière en cas d’entrée ou de séjour irrégulier101. Afin 

de mettre en œuvre ladite Loi et faciliter son application, le législateur libyen a pris 

deux ordonnances, le n° 247 de 1989 et le n° 125 de 2005. Enfin, la grande Charte verte 

des droits de l’homme de 1988102, document idéologique de la Libye, et la Loi n° 20 de 

1991 sur la promotion des libertés103, garantissent toutes les deux, la libre circulation 

des étrangers sur le territoire y compris pour l’entrée et la sortie. Durant cette même 

période, une autre loi qui a été décriée par de nombreux observateurs104 fut promulguée 

par les autorités. Il s’agit, de la Loi n° 19 de 2010 relative à la lutte contre les migrations 

illégales105. Cette loi s’est révélée, une loi déraisonnable qui a renforcé la 

criminalisation des migrations irrégulières en imposant des peines illimitées 

d’emprisonnement accompagnées de travaux forcés. C’est aussi durant ce temps-là 

qu’il y a eu multiplication des centres d’enfermement dans lesquels les conditions de 

vie sont inhumaines et dégradantes. Ces centres de détention continuent d’exister 

aujourd’hui après la fin de la guerre. Ils soulèvent actuellement un tôlé général, 

notamment après la diffusion d’un document choc par la chaîne américaine CNN, sur 

la vente de migrants en tant qu’esclaves sur un marché non loin de la capitale Tripoli106. 

À la fin officielle de la guerre, la question migratoire en Libye se complique 

davantage, puisque le gouvernement d’union nationale107 n’est pas parvenu à asseoir 

son autorité sur les différents groupes et factions qui ont contribué à faire chuter 

l’ancien régime. L’ampleur des difficultés engendrées par le lourd passé du pays et 

certaines dérives préoccupantes font craindre que « le chaos » actuel ne se résorbe pas 

rapidement. La crise libyenne, déclenchée en 2011 et exacerbée par la reprise de la 

                                                 
96 Ibid, art 2. 
97 Ibid, art 3. 
98 Ibid, arts 5-7. 
99 Ibid, arts 8-16. 
100 Ibid, arts 17-18. 
101 Ibid, arts 19-20. 
102 Libye, La grande charte verte des droits de l’Homme de l’ère Jamahiryenne, 12 juin 1988. 
103 Libye, Promotion of Liberty Law (n° 20 of 1991), 1er janvier 1991. 
104 Notamment les organisations internationales de la société civile, telles qu’Amnesty internationale, la 

Fédération internationale des droits de l’homme, etc. 
105 Lybie, Loi n° 19 de 2010 relative à la lutte contre les migrations illégales, JO n° 19 (2010). 
106 Jeanne Cavelier, « Libye : cinq questions sur les centres de détention de migrants et les conditions de vie 

qui y règnent » Le Monde (19 novembre 2017), en ligne : Le Monde  

 <https://www.lemonde.fr/international/article/2017/11/19/libye-cinq-questions-sur-les-centres-de-
detention-de-migrants-et-les-conditions-de-vie-qui-y-regnent_5217123_3210.html>. 

107 Deux gouvernements rivaux existent aujourd’hui en Libye, l’un à l’est du pays à Benghazi et l’autre 

reconnu par la communauté internationale à Tripoli. 
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guerre civile en 2014, a profondément bouleversé l’ensemble de la donne migratoire. 

La voie reste ouverte à l’emprise et au règne des milices et des groupes armés sur le 

territoire libyen. Le contrôle des frontières extérieures a échappé à l’autorité de l’État, 

il est passé aux mains des groupes de miliciens qui agissent en fonction de logiques et 

d’intérêts locaux, partisans et parfois criminels. Le trafic des migrants et la traite des 

personnes sont devenus une des ressources de l’économie de guerre, à côté des 

contrebandes d’armes, de marchandises et de pétrole. Comment dès lors lutter contre 

l’immigration clandestine dont le nombre s’accroit de plus en plus? 

Le gouvernement actuel reconnu par la communauté internationale installé à 

Tripoli, peine à trouver des solutions et s’oriente vers la coopération avec les États 

membres de l’Union européenne pour la lutte contre les passeurs de migrants pour 

arrêter les flux qui partent de Libye. La Libye s’est en effet engagée dans la coopération 

avec l’Italie en signant un Mémorandum d’entente le 2 février 2017108 pour, soi-disant 

« juguler l’afflux de migrants », afin de les empêcher ainsi que les réfugiés de gagner 

l’Europe par l’Italie via la Méditerranée. L’Italie dont la stratégie s’intègre dans la 

politique européenne globale a été fortement appuyée dès le lendemain de la signature 

de l’accord par les dirigeants européens à travers la Déclaration de Malte109. Mais 

faut-il encore que l’accord soit appliqué par la partie libyenne, puisque le Mémorandum 

a été suspendu par la Cour d’appel de Tripoli, parce qu’il n’a pas reçu la confiance du 

Parlement libyen110. Cet épisode signifie que la Libye n’a pas fini de rencontrer les 

problèmes liés à l’immigration, notamment à partir du moment où l’Union européenne 

perçoit la Libye comme une zone de transit des migrants, et qu’elle opère comme 

barrière migratoire en faveur de l’Europe qui pratique une politique migratoire sélective 

en sous-traitant un contrôle des frontières à des régions comme la Libye qui servent de 

transit. Dans la Libye actuelle, les droits des migrants, des demandeurs d’asile et des 

réfugiés, en particulier originaires d’Afrique subsaharienne sont gravement violés, et 

l’épilogue de l’immigration clandestine à partir du territoire libyen n’est pas encore de 

sitôt. 

Pour finir, les migrants, même s’ils sont en situation irrégulière, devraient 

bénéficier d’un certain nombre de droits inhérents à la personne humaine comme 

l’indiquent les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’Homme. 

C’est dire que l’avenir n’appartient plus exclusivement aux politiques répressives, mais 

il est de plus en plus axé sur la gestion d’une migration légale. Et c’est autour de la 

légalité que les recherches devraient s’intensifier pour créer un cadre qui permettrait de 

                                                 
108 Italie, Libye, Memorandum of understanding on cooperation in the development sector, to combat illegal 

immigration, human trafficking and contraband and on reinforcing the border security between the 
Libya State and the Italian Republic the National Reconciliation Government of Libya State and the 

Italian Republic Government, 2 février 2017. 
109 CE, Déclaration de Malte par les membres du Conseil européen concernant les aspects extérieurs des 

migrations : remédier à la situation le long de la route de la Méditerranée centrale, [2017] JO, 43/17. 
110 Le Parlement libyen élu est basé à Tobrouk à l’est du pays, ne reconnait pas le gouvernement actuel et 

son président Al Sarraj, auxquels il n’est attribué « aucun statut juridique dans l’État libyen »; voir 
« Libye : la cour d’appel suspend l’accord avec l’Italie sur l’immigration » L’Orient le jour (24 mars 

2017), en ligne : L’Orient  le jour <https://www.lorientlejour.com/article/1042736/libye-la-cour-dappel-

suspend-laccord-avec-litalie-sur-limmigration.html>. 
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doter les migrants irréguliers d’un statut juridique reconnu pour leur insertion. 

 

*** 

 

Les migrations internationales constituent un sujet de débat important, car les 

trajectoires, les motifs et les effets de ces migrations sont complexes. Elles ne sauraient 

se résumer à des mouvements de populations fuyant une vie difficile dans les pays 

pauvres ou en proie à des difficultés multiples pour rejoindre les pays occidentaux 

riches de bénéfices économiques. Toutes les régions du monde sont aujourd’hui 

concernées par ces flux, comme zone de départ, d’accueil ou de transit. L’Europe reste 

le premier continent d’accueil de migrants à travers la Méditerranée. Hormis les flux 

traditionnels de migration légale entre les États entrant dans le cadre des accords 

bilatéraux de main-d’œuvre, apparaissent aussi de nouveaux flux non règlementés qui 

posent des problèmes aux États récepteurs. Ne sachant pas comment mettre fin de 

manière définitive et durable à l’immigration irrégulière, les États européens sont tentés 

par leur désir d’appliquer fermement leur autorité par des moyens juridiques 

« exceptionnels » : expulsion aux frontières, rétention dans des zones d’attente ou dans 

des centres d’accueil, ils refusent aujourd’hui de reconnaitre aux migrants illégaux les 

droits qui sont reconnus aux migrants qui vivent déjà sur leur territoire, et par 

conséquent, ils violent les droits fondamentaux de la personne humaine. Il est certes, 

difficile de supprimer la pression migratoire, voire impossible de la réguler et de la 

maîtriser unilatéralement, mais il est possible, à partir d’initiatives multilatérales et en 

coopération, de lutter contre le phénomène. Il s’agit en fait d’élaborer des politiques 

judicieuses qui prennent en considération tous les aspects qui entrent dans le champ 

d’études des migrations, et en particulier ceux qui touchent à l’immigration irrégulière 

qui demande plus d’attention pour éviter les atteintes aux droits de la personne. Il 

faudrait trouver un juste milieu entre la sensibilité humaine, le respect des droits 

humains, la solidarité sociale et la nécessité pour l’État de contrôler ceux qui s’installent 

sur son territoire et pour quelle raison. L’État devrait aussi pouvoir continuer à affirmer 

sa souveraineté, bien qu’on admette aujourd’hui que les droits humains et les 

préoccupations humanitaires s’imposent comme référence supranationale. C’est cette 

vision, nous semble-t-il, qui doit prévaloir dans les politiques migratoires des États 

européens, qui sont les plus visés par les immigrants. Pour protéger leurs intérêts 

économiques et sociaux, ces États doivent assumer leur devoir humanitaire sur la base 

des valeurs indivisibles et universelles de dignité humaine, de liberté, d’égalité et de 

solidarité proclamées par la Charte européenne des droits fondamentaux111, et qui ne 

cessent d’être affirmés par les États membres de l’Union européenne. 

                                                 
111 CE, Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, [2000] JO, C 364, préambule. 


